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Contrat d’abonnement au logiciel et aux services 

Préambule  

Le présent Contrat d’abonnement (« Contrat ») au logiciel et aux services entre 4PS Construction Software SAS (« Prestataire de Services ») et vous-même (« Client ») entre en 
vigueur (i) à l’acceptation électronique par le Client du Bon de commande, (ii) à la signature du Bon de Commande par écrit par les deux Parties ou électroniquement par les Parties via 
DocuSign (chacune, une « Date d’effet ») ; dans chaque cas, le Bon de Commande intègre par référence les termes et conditions du présent Contrat, y compris son annexe 1 (Accord sur 
le Niveau de Service) et son annexe 2 (Accord sur le Traitement des données) ; le Prestataire de Services et le Client peuvent également être désignés collectivement les « Parties » ou 
individuellement la « Partie ». Le Prestataire de Services à l’intention d’accorder au Client le droit d’utiliser le Logiciel par abonnement et le Client a l’intention de s’abonner au Logiciel. 
En sus du Logiciel et des services liés requis pour la fourniture du Logiciel, les Parties peuvent convenir de « Services Professionnels » spécifiques devant être assurés par le Prestataire 
de Services conformément aux termes et conditions du présent Contrat.  

Ceci exposé et compte tenu des dispositions du Préambule, les Parties conviennent de ce qui suit :  

1. Utilisation des Service par le Client. 

1.1 Obligations du Prestataire de Services. Le Prestataire de Services met à la disposition du Client le Logiciel et les Services requis pour la fourniture du Logiciel (le Logiciel et les 
Services peuvent également être désignés ci-après collectivement et individuellement le « Service » ou les « Services ») de la manière décrite dans la Description des services et 
les Conditions particulières des services (collectivement désignés la « Description des services ») mentionnées dans les Bons de commande et conformément aux termes et 
conditions du présent Contrat. Le Prestataire de Services peut modifier les Services à tout moment, sous réserve que ces modifications ne diminuent pas significativement 
l’ensemble du Service. Le Prestataire de Services vise à fournir au Client l’accès au Logiciel dans les deux (2) jours ouvrés suivant la Date d’effet, sauf disposition contraire dans 
la Description des services. Le Logiciel peut consister en une application Internet fournie au Client sous forme d’une solution en mode SaaS (software as a service – logiciel en 
tant que service) (et en une application mobile à installer par le Client sur son dispositif mobile. Il incombe au Client de veiller à ce que les Services soient toujours à jour. Il est 
donc tenu d'utiliser la version la plus récente des Services. Les Clients qui n'utilisent pas la version la plus récente des Services risquent d'être contraints de procéder à une mise à 
niveau. L’étendue et la qualité convenues des Services sont exclusivement précisées dans la Description des services. Les déclarations publiques concernant le Service faites par Le 
Prestataire de Services ou ses mandataires s’appliqueront uniquement lorsqu’elles sont expressément confirmées par écrit par le Prestataire de Services. Nonobstant la clause 8.1, 
les informations et spécifications contenues dans la Description des services ne constituent pas une garantie concernant la qualité du Service ni aucune autre sorte de garantie, à 
moins qu’elles aient été confirmées comme telles par écrit par le Prestataire de services. Le Prestataire de Services peut mettre à jour et améliorer les Services à tout moment ; ces 
Mises à jour, à savoir un logiciel qui corrige des « Défauts » (tel que ce terme est défini à la clause 8.4) dans les Services et/ou pouvant inclure des améliorations mineures des 
Services, sont incluses dans le Contrat. En sus des Mises à jour, Le Prestataire de Services peut proposer des Mises à niveau et/ou des Services complémentaires aux Services. Le 
terme « Mises à Niveau » désigne de nouvelles capacités ou fonctionnalités des Services et le terme « Services Complémentaires » désigne (i) des ensembles de nouvelles 
fonctionnalités et/ou de fonctionnalités supplémentaires sous forme de modules distincts des Services ou (ii) des intégrations ou applications de connexion avec d’autres 
applications logicielles de Hilti ou d’un tiers. Les Mises à Niveau et Services Complémentaires sont uniquement soumis au Contrat, s’ils sont commandés séparément et payés par 
le Client, et lorsque des termes et conditions supplémentaires peuvent s’appliquer. 

1.2 Configuration requise. Lors de l'exploitation ou de l’utilisation des Services, le Client doit respecter certaines configurations requises décrites dans la Description des services, 
qui peuvent être modifiées à l’appréciation du Prestataire de Services. La spécification des configurations requises ne fait pas partie des obligations du Prestataire de Services au 
titre du présent Contrat. Le Client est seul tenu de mettre en œuvre toutes les configurations requises pour exploiter ou utiliser les Services. Le Prestataire de Services n’est pas 
responsable des problèmes, des situations, des retards, des manquements et autres pertes ou dommages découlant du manquement du Client à respecter les configurations requises 
et/ou liés aux connexions réseau du Client, aux liens de télécommunication ou causés par Internet. 

1.3 Utilisateurs Autorisés. À moins qu’il soit défini autrement dans la Description des services, le terme « Utilisateurs autorisés » désigne les employés du Client autorisés par le 
Client à utiliser les Services conformément aux dispositions du présent Contrat (« Utilisateurs autorisés »). Le Client réserve l’accès au Logiciel à ses Utilisateurs autorisés pour 
permettre l’enregistrement, l’accès et l’utilisation des Services conformément aux termes et conditions du présent Contrat, conformément à la clause 4.3.  

1.4 Obligations du Client. Le Client doit s’assurer que (i) ses Utilisateurs autorisés ont entré des informations complètes et exactes concernant la société et la personne dans le 
processus d’enregistrement et, notamment, n’ont pas utilisé de pseudonymes, (ii) ses Utilisateurs Autorisés utilisent le Service conformément aux stipulations du présent Contrat et 
(iii) ses Utilisateurs autorisés s’efforcent raisonnablement d’empêcher tout accès ou utilisation non autorisé du Service par des employés qui ne sont pas des Utilisateurs autorisés 
ou par des tiers, et doit sans délai informer Le Prestataire de Services de tout accès ou utilisation non autorisé. 

2. Partenaire de distribution 

2.1 Microsoft Software. Le Prestataire a été autorisé par Microsoft à mettre à la disposition du Client des applications Microsoft, telles que, par exemple, Microsoft Dynamics 365 
Business Central (« Microsoft Software »), en tant que partie intégrante de son offre de Services conformément aux termes du présent Contrat. Les Services contenant des 
Microsoft Software seront identifiés dans le Formulaire de commande, où, pour ces Microsoft Software, les conditions générales de Microsoft applicables, disponibles sous 
Conditions relatives aux produits Microsoft («Conditions relatives aux produits Microsoft») supplémentaires s'appliquent et peuvent être modifiées de temps à autre par 
Microsoft. En cas de contradiction entre les dispositions du présent accord et celles des conditions relatives aux produits Microsoft, ces dernières prévaudront. 

2.2 Applications de tiers. Les Services peuvent également contenir des applications logicielles de tiers (« Applications de tiers »). Les applications tierces incluses sont 
explicitement identifiées dans le formulaire de commande et/ou dans la description du service. Ces applications tierces sont également soumises aux conditions générales 
applicables aux tiers (« conditions générales des applications tierces »), dont la version actuelle est indiquée ou disponible dans la description du service. Les conditions 
générales des applications de tiers peuvent être modifiées de temps à autre par le fournisseur tiers concerné. En cas d'incohérence entre les dispositions du présent accord et celles 
des conditions générales de l'application tierce, ces dernières prévalent. 

3. Frais d’abonnement, paiement et taxes 

3.1 Frais d’abonnement. En contrepartie de la fourniture des Services par le Prestataire de Services, le Client verse à ce dernier Les Frais d’Abonnement, honoraires de mise en 
œuvre et autres services professionnels convenus dans le Bon de Commande. 

3.2 Conditions de paiement. Les conditions de paiement sont précisées dans le Bon de commande. Si le Client ne paie pas tout ou partie du montant dû au titre du présent Contrat à la 
date d’échéance concernée, il verse au Prestataire de Services (i) des intérêts à un taux égal à trois (3) fois le taux d’intérêt légal et (ii) un montant forfaitaire de 40 EUR (quarante 
euros) en dédommagement des frais de recouvrement du Prestataire de Services. 

3.3 Taxes. De manière générale, Les Frais d’Abonnement du Prestataire de Services n’incluent aucune taxes. Le Client est tenu de payer toutes les taxes de vente, d’usage et sur la 
valeur ajoutée associées à la réception des Services au titre des présentes, mais à l’exclusion des taxes sur les recettes brutes, des impôts sur le revenu net ou des impôts fonciers du 
Prestataire de services. Si le Prestataire de Services l’obligation de payer ou de collecter des taxes dont le Client est responsable au titre de la présente clause, le montant approprié 
sera facturé au Client et payé par celui-ci, à moins que le Client ne remette au Prestataire de Services une attestation d’exonération de taxes valide autorisée par l’autorité fiscale 
compétente. 

3.4 Suspension. Prestataire de Services peut suspendre l'accès aux Services, sans responsabilité, moyennant un préavis écrit de 10 jours, si une somme qui lui est due par le Client n'est 
pas payée à la date d'échéance et peut maintenir cette suspension jusqu'à ce que toutes les sommes dues aient été payées. Cela n'affecte pas la responsabilité du client de payer 
l'intégralité des frais applicables pendant toute période de suspension. 

4. Droits de propriété.  
4.1 Porte-IP. 4PSB.V., Keplerlaan 4, 6716 BS Ede, Pays-Bas («4PS B.V.») pour les applications 4PS et Hilti Corporation, Feldkircherstrasse 100, FL-9494 Liechtenstein (« Hilti 

Corporation ») pour les applications Hilti a la propriété exclusive et inconditionnelle des Services et se réserve tous les Droits de Propriété Intellectuelle dans ceux-ci ; le terme 
Droits de Propriété Intellectuelle désigne les droits de propriété industrielle et les droits de Propriété Intellectuelle prévus par la Common Law ou la loi et d’autres droits de 
propriété industrielle et droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur, les marques, les secrets commerciaux, les brevets et autres droits de propriété, émis, 
reconnus ou exécutoires au titre des lois applicables en tout endroit dans le Monde (« Droits de Propriété Intellectuelle »). Le Prestataire de Services est habilité par Hilti 
Corporation pour les applications Hilti et par 4PS B.V. pour les applications 4PS à accorder au Client les droits d’utilisation des Services conformément aux termes et conditions 
du présent Contrat. 

4.2 Réserve de droits. Sous réserve des droits limités expressément accordés au titre des présentes, aucun droit n’est accordé au Client au titre des présentes en dehors de ce qui est 
expressément précisé aux présentes. Le Client conserve tous les droits, titres et intérêts relatifs a ses données, dans tout logiciel n’appartenant pas au Prestataire de services et les 
autres propriétés intellectuelles à laquelle le Prestataire de Services peut avoir à tout moment accès dans le cadre de la prestation des Services.  

4.3 Octroi des droits. Les droits d’accès et d’utilisation des Services convenus dans le Bon de commande, sont accordés au Client pour la Durée du Contrat, lorsque les options 
suivantes sont disponibles : 

a) Named User. Un droit non exclusif et incessible pour autoriser des utilisateurs dénommés Utilisateurs Autorisés à accéder à distance aux Services et à utiliser les 
fonctionnalités du Service à concurrence du nombre d’Utilisateurs Dénommés défini dans le Bon de commande. Sur notification remise au Prestataire de Services, le 
Client sera autorisé à remplacer un Utilisateur Autorisé dénommé par un autre Utilisateur Autorisé dénommé. 
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b) Concurrent User. Un droit non exclusif et incessible d’autoriser l’accès à distance aux Services et l’utilisation des fonctionnalités des Services par le nombre 
maximum de sessions d’utilisateurs simultanés actifs défini dans le Bon de commande. Le terme Sessions d’utilisateurs simultanés actifs désigne le fait d’accéder et/ou 
d’utiliser les Services par (i) un dispositif de fréquence radio, (ii) un ordinateur personnel, (iii) un écran à tube cathodique (CRT) et (iv) un TEV connecté aux Services. 

c) Enterprise Usage. Un droit non exclusif et incessible d’autoriser tous les Utilisateurs autorisés du Client à accéder à distance aux Services et à utiliser les 
fonctionnalités du Service à concurrence du nombre maximum défini dans le Bon de Commande (le cas échéant). 
 

4.4 Documentation. Le Prestataire de Services remettra des guides d’utilisateurs adéquats pour le Service sur demande du Client. 

4.5 Restrictions. Le Client s’interdit (i) de concéder sous licence, de concéder au titre d’une sous-licence, de vendre, de revendre, de louer, de transférer, de céder, de distribuer, de 
proposer en temps partagé, offrir dans un bureau de service ou mettre autrement le Service à la disposition d’un tiers, autres que les Utilisateurs Autorisés ; (ii) de modifier, copier 
ou créer des œuvres dérivées basées sur le Service ; (iii) de « cadrer » (frame) ou de créer une image miroir de tout contenu faisant partie du Service, autrement que sur les propres 
intranets du Client pour ses propres besoins commerciaux internes ; (iv) de rétro-ingéniérer ou décompiler le Service ou de toute partie de celui-ci, sauf s’il y est autorisé par la loi 
applicable ; (v) d’accéder au Service pour créer un produit ou service disponible dans le commerce ; (vi) de copier des caractéristiques, fonctions, interfaces ou graphiques du 
Service ou de toute partie de celui-ci ou (vii) d’utiliser les Services d’une manière qui dépasse l’étendue d’utilisation autorisée aux présentes.  

4.6 Données Client. Le terme Données Client désigne les données ou informations fournies au Client ou à ses Utilisateurs autorisés ou téléchargées par celui-ci ou ceux-ci en lien avec 
les Services ; les Données Client ne doivent contenir aucun élément contrefaisant, obscène, menaçant ou autrement illicite ou délictuel, y compris aucun élément qui viole le droit 
au respect de la vie privée ou qui perturbe l’exécution du Service ou les données qui y sont contenues. Entre Le Prestataire de Services et le Client, le Client est propriétaire de ses 
Données Client et (si les Données Client contiennent des données à caractère personnel) il est le responsable du traitement (au sens de la loi applicable à la protection des données) 
de ces Données Client. Le Prestataire de Services s’abstiendra d’accéder aux Données Client, sauf dans la mesure (i) nécessaire pour répondre à des problèmes liés au Service ou 
autres problèmes techniques, (ii) nécessaire pour fournir ces Données Client aux Utilisateurs autorisés, (iii) requise pour exécuter ses obligations, (iv) nécessaire pour assurer la 
prestation des Services, (v) demandée par le Client par écrit (vi) expressément autorisée de toute autre manière par les dispositions du présent Contrat (y compris ses annexes) ou 
(vii) par le consentement exprès du Client. Les Parties conviennent que le Prestataire de Services et/ou ses affiliées peuvent utiliser les Données Client sous forme anonymisée 
(c’est-à-dire, sous une forme qui ne peut être reliée à un salarié individuel) afin de développer, de maintenir et d’améliorer les services et produits du groupe de sociétés du 
Prestataire de Services, de personnaliser des produits et services en fonction des besoins du Client et à des fins d’études de marché pendant la durée du présent Contrat et après 
celle-ci. Le Prestataire de Services peut accéder aux Données Client, à ses systèmes, réseaux et dispositifs liés dans la mesure nécessaire pour assurer la prestation des Services 
et/ou assurer la maintenance et/ou le support à distance tel que décrit plus en détail à l’annexe 1. 

4.7 Contribution du Client. Le Client accorde par les présentes à Hilti Corporation et 4PS B.V. chacun une licence gratuite, mondiale, cessible, pouvant faire l’objet d’une sous-
licence et irrévocable pour utiliser ou incorporer dans les services les commentaires, suggestions, demandes d’amélioration, recommandations ou autres commentaires du Client 
liés aux Services pour toute la durée des droits de Propriété Intellectuelle applicables, ainsi qu’il est prévu au titre du Code de la Propriété Intellectuelle (« Contribution du 
Client »). Hilti Corporation et/ou Le Prestataire de Services n’ont pas l’obligation de mettre en œuvre la Contribution du Client dans les Services. 

5. Confidentialité. 

5.1 Confidentialité. Le terme Information confidentielle désigne (a) le code source du Logiciel ; (b) les Données Client et (c) les renseignements commerciaux ou techniques des 
Parties contractantes, y compris toute information relative aux plans du Logiciel, aux modèles, aux coûts, aux prix et aux noms, aux finances, aux plans marketing, aux opportunités 
commerciales, au personnel, à la recherche, au développement ou au savoir-faire. Une Partie ne peut divulguer ou utiliser une l’Information confidentielle de l’autre Partie pour 
tout objet extérieur au champ d’application du présent Contrat, sauf avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie ou de la manière prescrite par la Loi et autorisée par la clause 5.2 
ci-dessous. Chacune des Parties s’engage à protéger l’Information confidentielle de l’autre partie de la même façon qu’elle protège ses propres Informations Confidentielle de 
nature comparable (et au moins avec un degré de diligence raisonnable et selon les normes des technologies de l’information raisonnables). 

5.2 Divulgation forcée. Si une Partie est tenue par la Loi de divulguer de l’Information confidentielle appartenant à l’autre Partie, elle remet sans délai à l’autre Partie un préavis de 
cette divulgation forcée (si elle y est légalement autorisée) et apporte son assistance raisonnable, aux frais de l’autre Partie, si l’autre Partie souhaite empêcher ou contester la 
divulgation. 

5.3 Recours. Si l’une des Parties divulgue ou utilise (ou menace de divulguer ou d’utiliser) toute Information confidentielle de l’autre Partie en violation des protections de la 
confidentialité prévues au titre des présentes, l’autre Partie a droit, sans préjudice des autres recours disponibles, à prendre des mesures d'injonction pour faire cesser ces actes, par 
cela les Parties reconnaissent que les autres recours disponibles sont inadéquats. 

5.4 Exclusions. Les informations suivantes ne sont pas des Informations confidentielles : (i) une information est ou devient généralement connue du public sans violation d’une 
obligation envers l’autre Partie ; (ii) une information qui était connue d’une Partie avant sa divulgation par l’autre Partie sans violation d’une obligation envers l’autre Partie ; (iii) 
une information qui a été développée en toute indépendance par une Partie sans violation d’une obligation envers l’autre Partie, et (iv) une information qui est reçue d’un tiers sans 
violation d’une obligation envers l’autre Partie (il est précisé que les Données Client contenant de l’information à caractère personnel doivent être traitées conformément aux 
normes requises par le présent Contrat (y compris ses annexes), même si cette information peut être généralement connue, disponible au public ou accessible de toute autre manière 
par Le Prestataire de Services auprès d’autres sources). 

6. Restrictions d’utilisation. 

6.1 Les limitations d’utilisation et fonctionnelles des Services (« Restrictions d’utilisation ») sont définies dans la Description des services et doivent être pleinement respectées par le 
Client et prises en compte lors de l’utilisation des Services. Nonobstant la clause 9.3, le Client rejette toute réclamation et tout recours en matière de garantie et de responsabilité 
résultant de l’utilisation des Services par le Client d’une manière qui ne respecte pas les Restrictions d’utilisation. 

6.2 Clients professionnels. Les Services sont uniquement prévus et destinés à être utilisés par des clients professionnels actifs dans les secteurs de la construction et de la sous-
construction, des contrats de système énergétiques et de la maintenance de bâtiments. Ils ne sont pas destinés à être utilisés dans d’autres domaines d’activité ou par des clients 
finaux privés (« Domaine d’utilisation »). Nonobstant la clause 9.3, le Client rejette toute réclamation et tout recours en matière de garantie et de responsabilité résultant de 
l’utilisation des Services par le Client en dehors du Domaine d’utilisation.  

7. Garantie par le client.  
7.1 Garantie du Client. Le Client s’engage à couvrir et dégager le Prestataire de Services de toute responsabilité en cas de réclamations de tiers et/ou d’amendes fondées sur : (i) 

l’utilisation des Services par le Client d’une manière qui enfreint les Restrictions d’utilisation précisées à la clause 6 ci-dessus ; (ii) la violation par le Client d’une loi portant sur la 
protection des données ou (iii) le téléchargement ou l’utilisation des Données Client, d’une autre information ou de documents utilisés avec les Services. Le Prestataire de Services 
coopérera raisonnablement à la défense du Client dans le cadre d’une telle réclamation, à la demande du Client, et le Client remboursera les débours raisonnables du Prestataire de 
services engagés dans le cadre de cette coopération. Le Client a, si le Prestataire de Services le décide, le pouvoir exclusif de défendre ou de régler la réclamation, sous réserve que 
ce règlement n’implique pas un paiement ni l’aveu d’une faute par le Prestataire de Services. 

8. Garantie limitée et recours en cas de Défauts. 

8.1 Garanties du Prestataire de Services. Le Prestataire de Services garantit que les Services sont assurés pour l’essentiel conformément à la Description des services. 
8.2 Garanties du Client. Le Client s’engage à utiliser les Services conformément aux termes et conditions du présent Contrat et garantit que son utilisation des Services est conforme 

à toutes les lois et à tous les règlements. 
8.3 Limitation des garanties. À l’exception de ce qui est expressément précisé à la clause 8.1 ci-dessus, le Prestataire de Services ne donne aucune garantie et rejette expressément 

toutes les autres garanties, conditions et déclarations, orales ou écrites, expresses ou implicites, ou découlant de l’utilisation des Services, y compris les garanties d’absence de 
contrefaçon, de qualité marchande des Services, de leur aptitude à un usage particulier, de conformité aux besoins du Client ou de qualité satisfaisante. Le Prestataire de Services 
ne garantit pas que les Services seront fournis de manière ininterrompue ou seront exempts de Défauts matériels ou de titre. Le Prestataire de Services ne garantit pas que les 
Services n’entraîneront aucune perte ni aucun dommage résultant du transfert de données sur les réseaux ou services de communication. 

8.4 Recours relatif à la garantie. Le Client informera sans délai et par écrit le Prestataire de Services de tout Défaut allégué du Service, en fournissant une description du Défaut 
allégué. Le terme Défaut désigne un écart significatif de la garantie en vertu de la clause 8.1 ci-dessus. Le Prestataire de Services remédie à tous les Défauts légitimes dans un délai 
raisonnable qu’il précise ; Le Prestataire de Services peut décider, à son entière discrétion, de remédier à un Défaut au moyen d’une réparation (par exemple, une solution de 
rechange) ou par un remplacement. Le Prestataire de Services peut également remédier à un Défaut en utilisant des moyens à distance et, à cette fin, peut accéder à distance aux 
données, aux systèmes et aux dispositifs du Client. Si Le Prestataire de Services n’est pas en mesure de remédier à un Défaut dans un délai raisonnable, le Client peut (i) demander 
une diminution raisonnable des frais d’abonnement aux Services ou (ii) si Le Prestataire de Services n’a pas remédié au Défaut par deux fois consécutives dans un délai 
raisonnable, l’une ou l’autre Partie peut résilier le présent Contrat, de plein droit et sans formalités judiciaires, avec effet immédiat. Dans ce cas, le Client peut également demander 
des dommages et intérêts en vertu de la clause 9.  

9. Limitation de responsabilité. 

9.1 Limitation de responsabilité. La responsabilité du Prestataire de services envers le Client au titre du présent Contrat en lien avec celui-ci ne saurait en aucun cas dépasser la 
totalité des frais payés par le Client au Prestataire de services au cours de la période de douze (12) mois précédant la date de l’événement (ou dans le cas d’une série d’événements, 
la date du premier événement) donnant lieu à la réclamation. 
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9.2 Exceptions. Le Prestataire de Services n’est pas responsable envers le Client au titre du présent Contrat ou en lien avec celui-ci, d’un manque à gagner, d’une perte d’opportunité 
commerciale ou d'économies prévues subi(e) par le Client. Aucune stipulation du présent Contrat n’exclura ni ne limitera la responsabilité du Prestataire de Services en cas de 
dommages effectifs subis par l’autre Partie pour : (i) faute lourde ou faute intentionnelle ou (ii) un décès ou un préjudice corporel.  

9.3 Obligations du Client d’éviter et de diminuer les dommages. Le Prestataire de Services créera des copies de sauvegarde quotidiennes de l’ensemble du système sur lequel les 
Données Client sont stockées afin de permettre la restauration de ces données système en cas de pertes de données. Toutefois, Le Prestataire de Services ne restaure pas les 
Données de Clients individuels, par exemple en cas de perte de données accidentelle causée par le Client. Le Client est en conséquence tenu de prendre des mesures adéquates pour 
éviter et diminuer les dommages dus à une perte de données. 

10. Durée et résiliation. 

10.1 Durée. Le présent Contrat prend effet à la Date d’effet et est conclu pour une durée illimitée (« Durée »), sauf indication contraire figurant dans le Bon de commande.  

10.2 Résiliation. Chaque Partie peut résilier la totalité du présent Contrat de plein droit et sans formalité judiciaire sur notification écrite moyennant un préavis de soixante (60) jours à 
la fin d’un mois civil, sauf indication contraire figurant dans le Bon de commande. 

10.3 Résiliation pour violation. En outre, chaque Partie peut résilier le présent Contrat, de plein droit et sans formalité judiciaire, en cas de violation grave par la Partie défaillante. 

10.4 Conséquences de la résiliation du Contrat. À la résiliation par le Prestataire de services, le Client cesse immédiatement d’accéder au Service ou de l’utiliser de toute autre 
manière (excepté de la manière prévue ci-dessous). La résiliation ne décharge pas le Client de l’obligation de payer les frais d’abonnements échus ou dus et payables au Prestataire 
de services avant la date d’effet de la résiliation. 

10.5 Restitution des Données Client. Pendant la durée du Contrat, le Client peut extraire les Données Client et pendant soixante (60) jours après celle-ci (« Durée d’extraction »), 
sauf indication contraire dans la Description des services. Sous réserve du droit du Prestataire de services d’utiliser les Données sous forme anonymisée tel que prévu à la 
clause 4.6, Le Prestataire de Services supprimera les Données Client ou bloquera au moins ces données à l’expiration de la Durée d’extraction. 

10.6 Validité des dispositions. Toutes les dispositions du présent Contrat devant, du fait de leurs termes, rester en vigueur, restent en vigueur après la résiliation ou l’expiration du 
présent Contrat.  

11. Modification du Contrat et/ou des Frais d’abonnement. 

11.1 Modification du Contrat. Le Prestataire de Services se réserve le droit de modifier le Contrat et/ou Les Frais d’Abonnement (« Modification »), sous réserve de l’acceptation du 
Client. Sauf indication contraire dans la Description des services, le Prestataire de Services informera le Client de la Modification sur préavis minimum de quatre (4) semaines 
(« Notification de Modification »). Le Client peut s’opposer à la modification sur préavis de deux (2) semaines avant que celle-ci ne devienne effective (« Date d’effet de la 
Modification »). Si le Client accepte la Modification en temps utile, la Modification prendra effet à la Date d’effet de la Modification. Si le Client s’y oppose en temps utile ou 
reste silencieux pendant le délai concerné, le Prestataire de Services peut choisir de poursuivre le Contrat avec le Client au titre des dispositions du présent Contrat sans la 
Modification ou de résilier le Contrat, de plein droit et sans formalités judiciaires, à la Date d’effet de la Modification. Le Prestataire de Services informera spécifiquement le 
Client du droit de résiliation du Prestataire de services, du délai de préavis pour l’opposition du Client et de la Date d’effet de la Modification. 

11.2 Modification des Frais d’abonnement. Les Frais d’Abonnement convenus dans la Description des services sont fixés pour une durée de douze (12) mois suivant la Date d’effet 
du présent Contrat et le Prestataire de Services ne peut augmenter les Frais d’Abonnement pendant cette période de douze (12) mois. Après l’expiration de la durée initiale de 
douze (12) mois, Le Prestataire de Services peut augmenter les Frais d’Abonnement unilatéralement au maximum de trois pour cent (3%) par an sans être tenu de se conformer à la 
procédure pour une Modification précisée à la clause 11.1 et sans que le Client ait un droit d’opposition.  

12. Conditions des Services gratuits. 

12.1 Services gratuits. Le Prestataire de Services peut fournir certains Services à titre gratuit comme stipulé dans la Description des services (« Services gratuits »). 

12.2 Conditions particulières. Pour les Services gratuits, les conditions particulières suivantes s’appliquent en sus des autres dispositions du présent Contrat et prévalent en cas de 
contradiction avec les autres dispositions du présent Contrat.  

a) Exclusion de garantie. Par dérogation à la clause 8.1 ci-dessus, Le Prestataire de Services exclut, sauf pour les Défauts dissimulés frauduleusement, toutes les 
garanties, conditions et déclarations, orales ou écrites, expresses ou implicites, ou découlant de l’utilisation des Services, y compris, notamment, les garanties d’absence 
de contrefaçon, de qualité marchande des Services, de leur aptitude à un usage particulier, de conformité aux besoins du Client ou de qualité satisfaisante. Le Prestataire 
de Services ne garantit pas la disponibilité des Services ou que les Services seront fournis de manière ininterrompue ou seront exempts de défauts matériels ou de titre. 
Le Prestataire de Services ne garantit pas que les Services n’entraîneront aucune perte ni aucun dommage résultant du transfert de données sur les réseaux ou services 
de communication. 

b) Limitation de responsabilité. Sous réserve de la clause 9.1 et par dérogation à la clause 9.2, la responsabilité du Prestataire pour les dommages résultant des Services 
gratuits est totalement exclue. 

c) Accord de niveau de service. L'Accord de niveau de service précisé à l’annexe 1 ne s’applique pas aux Services gratuits. 
13. Protection des données.  

13.1 Protection des données. En ce qui concerne le Traitement des Données Client aux fins du présent Contrat, le Prestataire de Services et le Client conviennent par les présentes de 
conclure l'Accord de Traitement de données précisé à l’annexe 2 (Accord de Traitement de données).  

14. Services non fournis par Prestataire de Services. 

14.1 Acquisition de produits et de Fournisseur Tiers. Le Prestataire de Services ou des tiers peuvent mettre à disposition des produits ou services tiers, y compris, par exemple, des 
connecteurs, compléments, services de mise en œuvre et autres services de conseil (« Services non fournis par Prestataire de Services »). Toute acquisition par le Client de ces 
produits ou services, et tout échange de données entre le Client est un fournisseur des Fournisseur Tiers (« Fournisseur autre qu’Hilti ») a lieu uniquement entre le Client et le 
Fournisseur autre qu’Hilti concerné. Le Prestataire de Services ne garantit pas ni n’assure le support des Fournisseur Tiers, qu’ils soient ou non désignés par Le Prestataire de 
Services comme étant « certifiés » ou autrement, sauf indication expresse contraire figurant dans un Bon de commande. 

14.2 Services non fournis par Prestataire de Services et Données Client. Si le Client choisit d’utiliser des Services non fournis par Prestataire de Services avec les Services, le Client 
donne au Prestataire de Services l’autorisation de permettre aux Services non fournis par Prestataire de Services et à leur fournisseur d’accéder aux Données Client dans la mesure 
où cela est nécessaire pour l’interfonctionnement de ces Services non fournis par Prestataire de Services avec les Services. Des conditions distinctes s’appliquent entre le Client et 
le Fournisseur autre qu’Hilti concernant l’utilisation de ces Fournisseur Tiers, et le Client sera tenu de déterminer si ces conditions avec le Fournisseur autre qu’Hilti garantissent 
une protection appropriée des Données Client et de l’accès à celles-ci, et de régler toute responsabilité en cas de divulgation, modification ou suppression des Données Client par le 
Fournisseur autre qu'Hilti et en cas de violation des lois et règlements en matière de protection des données résultant de l’accès du Fournisseur autre qu’Hilti aux Données Client. 
Les Fournisseurs autres qu’Hilti ne sont pas considérés comme des sous-traitants ou sous-traitants ultérieurs (comme ce terme est défini dans l'ATD) du Prestataire de Services ou 
de l’une de ses affiliées. Ni Le Prestataire de Services ni ses affiliées ne sont responsables en cas de divulgation, de modification, de corruption, de perte ou de suppression des 
Données Client ou en cas de violation des lois et règlements en matière de protection des données résultant de l’accès par ces Services non fournis par Prestataire de Services ou 
par ses fournisseurs. 

14.3 Intégration avec des Fournisseur Tiers. Les Services peuvent contenir des caractéristiques destinées à fonctionner avec des Fournisseur Tiers. Pour utiliser ces caractéristiques, 
le Client peut devoir obtenir l’accès à ces Services non fournis par Prestataire de Services auprès de leurs fournisseurs et peut être tenu d’accorder au Prestataire de services l’accès 
au(x) compte(s) du Client sur ces Fournisseur Tiers. Le Prestataire de Services ne peut garantir la disponibilité continue de ses caractéristiques du Service et peut cesser de les 
fournir sans que le Client ne puisse recevoir un remboursement, un avoir ou un autre dédommagement, si par exemple et sans limitation, le Prestataire de Services non fournis par 
Prestataire de Services cesse de mettre les Services non fournis par Prestataire de Services disponible pour interopérer avec les caractéristiques du Service correspondant de 
manière acceptable pour le Prestataire de services. 

15. Services professionnels. 
15.1 Services professionnels. Le Client peut commander des Services Professionnels offerts par le Prestataire de Services. L’étendue des Services professionnels, y compris les frais 

des Services professionnels, sera convenue entre le Prestataire de Services et le Client dans un Bon de Commande ou un bon de travail séparé (« Bon de travail ») ; les dates et 
frais de Services Professionnels qui y figurent constituent uniquement des estimations. 

15.2 Conditions particulières. Pour les Services professionnels, les conditions particulières suivantes s’appliquent en sus des autres dispositions du présent Contrat et prévalent en cas 
de contradiction avec les autres dispositions du présent Contrat.  

a) Bon de travail. Un Bon de travail peut être convenu entre Le Prestataire de Services et le Client par écrit ou par l’envoi par le Prestataire de Services au Client d’une proposition de 
Bon de travail par courrier électronique et par l’acceptation de cette proposition par le Client. Le Prestataire de Services assurera la prestation des Services Professionnels lui-même 
ou par l’entremise de ses sous-traitants. Chaque Bon de travail au titre des présentes constitue un contrat séparé de tous les autres Bons de travail et chaque Bon de travail est soumis 
aux dispositions du Contrat. 
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b) Obligations du Client. Le Client coopérera raisonnablement à la prestation des Services professionnels. Cette coopération et ce support par le Client incluent, notamment : (i) une 
réactivité raisonnable aux exigences et aux communications du Prestataire de Services ; (ii) la transmission et la remise au Prestataire de Services de documentation et 
d’informations appropriées et exactes dans un délai raisonnable ; (iii) un examen rapide des Services Professionnels assurés par le Prestataire de Services; (iv) sous réserve de la 
spécification par Le Prestataire de Services de l’environnement matériel et logiciel requis, la mise à disposition de toutes les autorisations et licences des parties concernées 
(notamment les licences requises d’un logiciel tiers) qui sont nécessaires pour permettre au Prestataire de services de fournir les Services professionnels. Si le Prestataire de Services 
a besoin d’une infrastructure technique ou d’un accès aux systèmes du Client pour fournir les services contractuels, le Prestataire de Services et le Client conviendront des détails 
spécifiques dans le Bon de travail concerné. Le Client accordera au personnel du Prestataire de Services un accès aux locaux et à l’infrastructure technique du Client et mettra à 
disposition à titre gratuit des bureaux et du matériel supplémentaires s’ils sont nécessaires pour la prestation des services contractuels. Si le Client ne coopère pas de la manière 
prévue à la présente clause, le Prestataire de Services ne sera pas responsable des conséquences en résultant, y compris des retards. 

c) Durée et résiliation. Les commandes de Services Professionnels resteront en vigueur pendant la durée indiquée dans le Bon de Commande ou dans le Bon de travail concerné ou, si 
aucune durée n’est précisée, jusqu’à la fin des Services Professionnels concernés. 

16. Dispositions générales. 

16.1 Relation des Parties. Les Parties sont des entrepreneurs indépendants. Le présent Contrat ne crée ni ne vise à créer aucune société de personnes, franchise, coentreprise, relation 
de mandat, relation fiduciaire ou relation de travail entre les Parties. 

16.2 Définitions. Les termes commençant par une majuscule ont la signification précisée entre parenthèses (« … »). 
16.3 Notifications. Sauf indication contraire dans le présent Contrat, toutes les notifications au titre des présentes doivent être données au moins sous forme textuelle (par exemple, par 

courrier électronique). Le Prestataire de Services remet ces notifications par courrier électronique à l’adresse (aux adresses) et à la (aux) personne(s) de contact indiquée(s) par le 
Client au moment de l’enregistrement du compte du Client pour le Service auprès du Prestataire de Services. En outre, Le Prestataire de Services peut informer directement le 
Client dans les Services ou mettre à disposition des informations sur la page Internet du Prestataire de Services. Les Parties se notifieront immédiatement les modifications des 
données de contact qu’elles se sont réciproquement fournies. Si le Client ne met pas à jour ses détails de contact régulièrement, il peut ne pas recevoir les Mises à jour, Mises à 
niveau ou informations importantes concernant les Services.  

16.4 Divisibilité. Si une disposition du présent Contrat est nulle, illégale ou inapplicable dans un pays donné, cette nullité, illégalité ou inapplicabilité ne saurait affecter les autres 
dispositions du présent Contrat ou annuler ou rendre inapplicable ces dispositions dans un autre pays. Si une disposition est jugée nulle, illégale ou inapplicable, les Parties aux 
présentes négocieront de bonne foi pour modifier le présent Contrat afin de mettre en œuvre l’intention originale des Parties aussi étroitement que possible de manière acceptable 
pour que les opérations envisagées par les présentes puissent être réalisées de la manière initialement envisagée dans toute la mesure du possible. 

16.5 Renonciation et cumul des recours. Aucun manquement ou retard par l’une ou l’autre des Parties à exercer un droit au titre du présent Contrat ne constitue une renonciation à ce 
droit. À l’exception de ce qui est expressément stipulé aux présentes, les recours prévus aux présentes s’ajoutent aux autres recours d’une Partie, et ne les excluent pas. 

16.6 Sous-traitants. Le Prestataire de Services peut faire appel à des sous-traitants pour la prestation des Services. Si la prestation des Services sous-traités exige le Traitement de 
données de nature personnelle, les exigences et obligations précisées dans l'Accord de Traitement de données s’appliquent. 

16.7 Cession. Aucune Partie ne peut céder l’un de ses droits ou l’une de ses obligations au titre des présentes, que ce soit de plein droit ou de toute autre manière, sans l’accord écrit 
préalable de l’autre Partie (lequel accord ne sera pas refusé sans motif légitime). Nonobstant ce qui précède, Le Prestataire de Services à tout moment le droit, sans l’accord du 
Client, de céder des créances nées au titre du présent Contrat ainsi que toute garantie et tous droits annexes relatifs aux présentes en faveur d’un tiers ; le Client n’est pas en droit de 
compenser ses éventuelles propres créances sur les créances du Prestataire de Services ou des tiers auquel le Prestataire de Services cédé ses droits et/ou délégué ses obligations au 
titre du présent Contrat. 

16.8 Droit applicable et Attribution de compétence. Le présent Contrat est régi exclusivement par le droit français, à l’exclusion de la Convention des Nations unies sur les contrats 
de vente internationale de marchandises. En cas de litige relatif au présent Contrat, le tribunal du ressort du siège social du Prestataire de Services en France est exclusivement 
compétent.  Toutes les parties reconnaissent par les présentes la compétence de ces tribunaux et renoncent à toute objection à cet égard. 

16.9 Autres dispositions. Le Bon de Commande concerné, y compris la Description des services à laquelle il fait référence, le présent Contrat et ses Annexes constituent l’intégralité de 
l’accord entre les Parties quant à l’objet des présentes. Il n’existe aucun accord, ni aucune déclaration, garantie, promesse ou engagement en dehors de ce qui est expressément 
précisé aux présentes. Le présent Contrat remplace les contrats, propositions ou déclarations antérieurs, écrits ou oraux, concernant son objet. En cas de conflit entre le présent 
Contrat et un ou plusieurs des documents qui sont joints ou qui y sont visés, les documents sont interprétés conformément à celui-ci, autant que cela est raisonnablement possible, 
mais en cas d’incohérence, ils prévalent dans l’ordre suivant : (1) le Bon de commande, (2) la Description des services, (3) le présent Contrat et (4) ses Annexes. Nonobstant les 
dispositions contraires de celui-ci, aucune disposition ou condition d’un Bon de Commande du Client ou d’un autre document de commande du Client n’est incorporée au présent 
Contrat ni n’en fait partie et toutes ces dispositions ou conditions sont nulles et non avenues. 

16.10 Exigence de forme. Aucune modification ou renonciation à une disposition du présent Contrat ne prend effet, à moins qu’elle soit convenue sous forme textuelle (par exemple, un 
courrier électronique, des notifications, etc.) ou par écrit par la Partie à l’encontre de laquelle la modification ou la renonciation doit être appliquée. Une transmission par télécopie, 
un courrier électronique ou toute autre forme équivalente d’échange électronique ou d’exécution est réputée être conforme à cette exigence de forme. Les Parties reconnaissent et 
conviennent en outre que le présent Contrat peut être signé, échangé, stocké et traité par l’application de signatures électroniques simples ou avancées (par exemple, DocuSign, 
etc.) et que ces signatures électroniques sont conformes à l’exigence de forme écrite. Les Parties s’engagent à ne pas contester l’authenticité ou l’exactitude au seul motif que le 
Bon de Commande et/ou le Contrat est signé sous forme électronique uniquement. 

16.11 Force Majeure. Aucune partie n’est responsable d’un retard d’exécution ou de l’inexécution de l’une de ses obligations au titre du présent Contrat (en dehors du paiement d’une 
somme) si ce retard ou cette inexécution est dû à des causes indépendantes de sa volonté, y compris des catastrophes naturelles, des incendies, des inondations, des pandémies, des 
tremblements de terre, des grèves, des actes de guerre, le terrorisme ou des troubles civils « Force Majeure ». Chaque partie contractante doit, si possible, informer sans délai 
l’autre partie par écrit si elle est ou sera affectée par un cas de Force Majeure. Si un cas de Force Majeure perdure pendant une durée ininterrompue de 60 jours, l’une ou l’autre 
partie est en droit de résilier le présent Contrat. 
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Annexe 1 (Accord de niveau de service) du Contrat d’abonnement au logiciel et aux services 

1. Disponibilité du Service 
1.1. Disponibilité mensuelle cible 
Le Prestataire de Services s’efforcera raisonnablement d’un point de vue commercial de mettre le Service à disposition vingt-quatre (24) heures sur vingt-quatre, sept (7) jours sur sept (7) 
(24/7), avec une disponibilité mensuelle cible de bout en bout de quatre-vingt-dix-neuf (99%), à savoir que l’accès au Service (application Internet ou application sur Smartphone) vise à 
être disponible pendant 99% du temps sur un mois civil entier (« Disponibilité mensuelle cible ») Le Client reconnaît que la Disponibilité mensuelle cible est uniquement un objectif et ne 
peut être garantie.  
La Disponibilité mensuelle cible indiquée exclut : (i) une Indisponibilité du service prévue (comme indiqué à la clause 1.2 ci-dessous) et (ii) une indisponibilité causée par des 
circonstances indépendantes de la volonté du Prestataire de Services, y compris une force majeure, une catastrophe naturelle, un acte d’un gouvernement, une inondation, un incendie, un 
tremblement de terre, des troubles civils, des actes de terrorisme, des grèves ou autres conflits du travail (autres que ceux impliquant des salariés du Prestataire de Services), des attaques 
de déni de service de même que des pannes ou retards liés aux ordinateurs, aux télécommunications, aux fournisseurs de services Internet ou aux services d’hébergement concernant le 
matériel, le logiciel ou les réseaux électriques qui ne sont pas en la possession ou sous le contrôle raisonnable du Prestataire de Services.  
1.2. Interruption de service prévue.  
À des fins de support ou de maintenance du Service (y compris pour l’exécution des mises à jour), le Service pourrait connaître une interruption de service prévue. Le Prestataire de 
Services doit planifier, si cela est raisonnablement possible, interruption de service prévue en dehors des heures d'ouverture normales. Le Prestataire de Services s’efforce de bonne foi 
d’informer le Client de toute interruption de service prévue dès que possible, mais au moins vingt-quatre (24) heures avant l’interruption, par des moyens appropriés (par exemple, par 
courrier électronique ou par téléphone).  
1.3. Interruption de service imprévue.  
En cas d’interruption de service imprévue, avec ou sans contrôle du Prestataire de Services, le Prestataire de Services s’efforce de bonne foi d’informer le Client. Le Prestataire de 
Services s’efforce en outre de bonne foi de fournir des mises à jour raisonnable sur l’état d’avancement du rétablissement du Service et d’informer le Client dès que le Service est de 
nouveau disponible. 
2. Support 
2.1. Niveaux de gravité des demandes de support 
Le Prestataire de Services s’efforcera raisonnablement d’un point de vue commercial de fournir une assistance cinq (5) jours par semaine, de 8h30 à 17h00. 
Des demandes de support peuvent être faites pour des défauts du Service (niveau de gravité 1 à 4, tel que décrit ci-dessous) et pour des questions générales concernant le Service (niveau 
de gravité 4, tel que décrit ci-dessous). En cas de demande de support, la gravité est déterminée selon les définitions suivantes (« Niveaux de gravité ») :  
Gravité 1. L’utilisation du service par le Client est interrompue ou est si gravement impactée que le Client ne peut raisonnablement continuer à travailler. Le Client connaît une perte 
complète du Service. L’opération est essentielle à l’activité et la situation est une urgence. Une demande de service de gravité 1 affiche une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

 La totalité ou la majorité des données est corrompue, ce qui rend le travail du Client avec le Logiciel impossible (application Internet et application Smartphone).  
 Toutes les fonctions ou la plupart des fonctions sont non disponibles ; aucun système d’urgence n’est en place 
 Le Logiciel (application Internet et application Smartphone) bloque indéfiniment, entraînant des retards inacceptables ou indéfinis pour les ressources ou les 

réponses 
 Le Logiciel (application Internet et application Smartphone) est non disponible, en dehors d’une interruption de service prévue annoncée et/ou d’une interruption 

de service imprévue communiquée. 
Gravité 2. Le Client connaît une perte grave du Service. Les caractéristiques importantes du Service sont indisponibles, sans solution de rechange acceptable ; toutefois, les opérations 
peuvent se poursuivre de façon limitée. Une demande de service de gravité 2 affiche une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

 Des fonctions importantes sont indisponibles ; un système d’urgence est en place 
 Le Logiciel (application Internet et application Smartphone) connaît des retards d’exécution importants, des délais d’inactivité  

Gravité 3. Le Client connaît une perte mineure du Service. L’impact est un inconvénient, pouvant exiger une solution de rechange pour rétablir la fonctionnalité.  
Gravité 4. Les demandes ne concernent pas un défaut de Service mais concernent des informations générales relatives au Service. 
2.2. Niveaux de service de la demande de support. 
Le Prestataire de Services répondra à la demande de support de la manière décrite à la clause 2.4 et s’efforcera raisonnablement d’un point de vue commercial de fournir une réponse dans 
le délai indiqué dans le tableau ci-dessous. Le délai de réponse décrit le délai entre la réception d’une demande de support par Le Prestataire de Services par un des canaux de support 
définis à la clause 2.3 jusqu’à la réception d’une réponse du Prestataire de Services qui traite le problème, demandant des informations supplémentaires ou fournissant des informations 
sur les mesures à prendre pour régler la demande de support. Les délais de réponse s’appliquent uniquement pendant les heures de service, hors jours fériés du pays de résidence du 
Prestataire de Services. 
Niveau de gravité Délai de réponse cible 
Gravité 1 Un (1) heures 
Gravité 2 Quatre (4) heures 
Gravité 3 Huit (8) heures 
Gravité 4 Huit (8) heures 
2.3. Canaux de support.  
Le Prestataire de Services fournira un support par téléphone et courrier électronique via le service client du Prestataire de Services (« Canaux de support ») pendant les heures de service 
définies. Chaque demande, quelle que soit sa gravité, doit être enregistrée via le système de tickets d'assistance standardisé. Les appels téléphoniques ou les courriels ne seront pas traités 
dans les délais prévus. 
2.4. Description du processus de support.  
Le Prestataire de Services enregistre la demande de support avec le niveau de gravité initial approprié et informe le Client que la demande support a été enregistrée par des moyens 
appropriés. Si le Client doit fournir des informations supplémentaires, Le Prestataire de Services contactera le Client pour demander les informations manquantes. Concernant les 
demandes de support spécifiques d’un Client ou les problèmes critiques, Le Prestataire de Services s’efforcera au mieux d’informer directement le Client dès qu’une solution de rechange, 
une réparation temporaire ou une résolution aura été trouvée. Concernant les défauts et améliorations d’application générale, le Client peut trouver les informations concernées dans la 
documentation générale et sera informé de manière proactive. Le niveau de gravité d’une demande de support peut être ajusté au cours du processus de support. 
2.5. Accès aux Données Client et utilisation d’outils d’assistance à distance.  
Afin d’assurer les services de support, le Prestataire de Services peut devoir utiliser des outils d’assistance à distance ou accéder aux Données Client conformément au Contrat et aux lois 
applicables en matière de protection des données. En autorisant le Prestataire de Services utiliser des outils d’assistance à distance, le Client accepte d’accorder au Prestataire de Services 
un accès à distance aux Données Client, un accès temporaire à l’ordinateur et/ou au dispositif concerné et un contrôle sur celui-ci. Avant d’accorder un accès à distance au prestataire de 
services, le Client doit prendre des mesures adéquates, notamment sauvegarder les données qui se trouvent dans le dispositif concerné et s’assurer que toute information confidentielle du 
Client qui ne concerne pas la demande de support n’est pas disponible ou échangée pendant la session à distance. Le Prestataire de Services s’abstient de stocker ou de traiter sous quelque 
forme que ce soit des données qui ne sont pas liées au service fourni sans l’accord du Client. 
2.6. Processus de recours hiérarchique.  
Si le Client estime de bonne foi qu’il n’a pas reçu une assistance de qualité ou en temps utile en réponse à une demande de support ou si le Client a besoin de communiquer de toute 
urgence des problèmes importants liés au support à l'attention du Prestataire de Services, le Client peut transmettre la demande de support en contactant le Prestataire de Services et 
demander que la demande de support soit transmise au niveau hiérarchique supérieur pour élaborer un plan d’action avec le Client.  
3. Obligations du Client 
3.1. Disponibilité de la personne de contact.  
Le Client doit garantir la disponibilité raisonnable d’une personne de contact lors de la résolution d’une demande de support.  
3.2. Mises à jour du processus.  
Le Client doit veiller à communiquer au Prestataire de Services les changements/mises à jour suivants : 

 les changements survenus et les informations supplémentaires devenues disponibles depuis que la demande de support a été faite et qui ont une incidence sur celle-ci. 
 les changements survenus dans l’environnement système sur le site du Client qui pourraient avoir une incidence sur la résolution de la demande de support.  
 si la demande support n’est plus valide (par exemple, le problème est réglé). 

3.3. Configurations requises et dernières versions.  
Pour avoir accès au service de support, le Client est tenu de respecter les configuration requises minimales stipulées dans la Description des services. 
3.4. Communication à la communauté des utilisateurs.  
Le Prestataire de Services informera le Client des événements relatifs au système (par exemple, les interruptions de service prévues, etc.) par le biais d’annonces dans les Services ou par 
la page Internet d’informations dédiée aux Services. Le Client est tenu d’informer les utilisateurs finaux du Client de ces événements.  
3.5. Absence de coopération.  
Si le Client n’exécute pas les obligations décrites ci-dessus, le Prestataire de Services ne sera pas responsable des conséquences en résultant, y compris des retards dans le règlement d’une 
demande de support et/ou d’un manquement à respecter les niveaux de service précisés dans le présent Contrat. 
3.6. Inapplicabilité de l'Accord de niveau de service.  
Sauf indication contraire dans la Description des services, l'Accord de niveau de service ne s’applique pas (i) aux services fournis à titre gratuit, et (ii) aux services fournis par Prestataire 
de Services  (« Services exclus »). Le Prestataire de Services ne garantit pas la disponibilité des Services exclus et ne fournit pas de support ou de service de correction pour les Services 
exclus.  
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Annexe 2 (Accord de Traitement de données) 

du Contrat d’abonnement au logiciel et aux services 

Les termes employés dans le Contrat avec une majuscule ont la signification suivante :  

(i) Le Client, en tant que Responsable du traitement (“Responsable du traitement”); et  

(ii) Le Prestataire, en tant que sous-traitant (“Sous-traitant”); 

(iii) Ci-dessous désignés individuellement une "Partie", ensemble les “Parties”. 

La présente Claude de DP vise à la mise en conformité aux exigences des lois et règlements applicables en matière de protection des données personnelles. Cela signifie que les 
références et obligations mises en place par le RGPD doivent être considérées mutatis mutandis des lois locales applicables en matière de protection des données lorsqu'il ne s'agit pas 
du RGPD. Lorsque des obligations équivalentes n'existent pas en vertu des lois locales, les clauses doivent être considérées comme des obligations contractuelles visant à appliquer un 
niveau de protection équivalent à celui prescrit par le RGPD, en faisant référence aux articles du RGPD à titre d'orientation pour clarifier l'intention des parties. 

1. Objet 

Cette Clause de DP régit les traitements de données à caractère personnel par le Prestataire en sa qualité de Sous-traitant pour le compte du Client en sa qualité de Responsable du 
traitement, selon la législation applicable en matière de protection des données, dans le cadre de la fourniture des Services (ci-après dénommées " Données personnelles du Client "). 
La Clause de DP précise les droits et obligations des Parties en matière de protection des données dans le cadre des activités de traitement des Données Personnelles du Client par le 
Prestataire. 

2. Champ du traitement 

2.1. Le Prestataire traite les Données personnelles du Client pour le compte et conformément aux instructions du Client au sens de l'article 28 du RGPD. Les Parties conviennent que le 
Client est le Responsable du traitement au sens de l'article 4 paragraphe 7 du RGPD et le Prestataire est le sous-traitant au sens de l'article 4 paragraphe 8 du RGPD. 

2.2. Le traitement des Données Personnelles du Client par le Prestataire a lieu de la manière, dans le cadre et aux fins spécifiés dans la Description des Services; le traitement se rapporte aux 
données personnelles et personnes concernées et implique les activités de traitement spécifiées dans la Description des Services, lorsque celles-ci sont applicables au moment de la 
conclusion du Contrat par les parties, et peuvent également être exposées dans une annexe à la Clause de  DP. En cas de contradiction, les activités de traitement décrites dans la 
Description des Services en ligne prévaudront.  

2.3. La durée du traitement correspond à la durée du Contrat ou à ce qui est spécialement indiqué dans la Description des Services.  

2.4. Le Prestataire se réserve le droit d'anonymiser ou d'agréger les Données personnelles du Client de telle sorte qu'il ne soit plus possible d'identifier les personnes concernées, et de les 
utiliser sous cette forme aux fins spécifiées dans le Contrat. Les Parties conviennent que les Données personnelles du Client rendues anonymes et, conformément à l'exigence ci-dessus, 
agrégées ne sont plus considérées comme des Données personnelles du Client aux fins de la Clause de DP. 

2.5. Le traitement des Données personnelles du Client par le Prestataire a lieu en principe dans le pays du Prestataire ou à l'intérieur de l'Union européenne ou d'un autre État contractant de 
l'Espace économique européen (EEE) ou d'un pays équivalent. Le Prestataire est néanmoins autorisé à traiter les Données personnelles du Client conformément aux stipulations de la 
Clause de DP en dehors de l'EEE, s'il informe préalablement le Client du lieu de traitement des données et si les exigences du chapitre V RGPD sont remplies. Si les Données 
personnelles du Client doivent être traitées par un sous-traitant ultérieur pour lequel le traitement des Données personnelles du Client n'est pas soumis au RGPD, la section 7.4 du 
présent Contrat s'applique. 

3. Obligations du Sous-traitant 

3.1. Le Prestataire traite les Données personnelles du Client conformément aux instructions documentées du Client au sens de l'article 28 RGPD, sauf si le Prestataire est tenu par la loi 
applicable de procéder autrement. Dans cette hypothèse, le Prestataire informera le client de cette exigence légale avant le traitement, à moins que la loi applicable n'interdise une telle 
information pour des motifs d'intérêt public.  

3.2. Les instructions du Client sont en principe stipulées et documentées de manière définitive dans la Clause de DP. Les instructions individuelles divergentes ou les instructions qui 
imposent des exigences supplémentaires doivent faire l'objet d'une consultation préalable avec le Prestataire afin d'en évaluer la faisabilité et en estimer les coûts. Les coûts 
supplémentaires encourus par le Prestataire en raison d'instructions individuelles divergentes ou d'exigences supplémentaires sont à la charge du Client. 

3.3. Nonobstant toute stipulation contraire dans la Clause de DP, le Client sert de point de contact unique pour le Prestataire et est seul responsable de la coordination interne, de l'examen et 
de la soumission d'instructions ou de demandes d'autres responsables de traitement (appartenant au groupe de sociétés du Client) au Prestataire. Le Prestataire est déchargé de son 
obligation d'informer ou de notifier un responsable de traitement lorsqu'il a fourni cette information ou cette notification au Client. De même, le Prestataire est en droit de refuser toute 
instruction effectuée directement par un responsable de traitement qui n'est pas le Client. Le Prestataire servira de point de contact unique pour le Client et est uniquement responsable 
de la coordination interne, de l'examen et de la soumission des instructions ou demandes du Client au(x) sous-traitant(s) ultérieur(s) du Prestataire. 

3.4. Si le Prestataire estime qu'une instruction du Client enfreint la Clause de DP ou la législation applicable en matière de protection des données, le Prestataire est, après en avoir informé 
le Client, autorisé mais non tenu de suspendre l'exécution de l'instruction jusqu'à ce que le Client confirme l'instruction. Les Parties conviennent que la seule responsabilité de la licéité 
du traitement (au sens de l'article 6 RGPD) des Données personnelles du Client incombe au Client. 

4. Obligations du Responsable du traitement 

4.1. Le Client est seul responsable de la licéité du traitement des Données personnelles du Client et de la protection des droits des personnes concernées (au sens des articles 12 à 22 RGPD) 
dans la relation entre les Parties. 

4.2. Le Client fournira au Prestataire les Données personnelles du Client en temps utile pour la fourniture des Services et est responsable de la qualité des Données personnelles du Client. 
Le Client informera immédiatement et de manière complète le Prestataire si, lors de l'examen des résultats du Prestataire, il constate des erreurs ou des irrégularités par rapport à la loi 
sur la protection des données ou à ses instructions. 

4.3. Sur demande, le Client fournira au Prestataire les informations spécifiées à l'article 30 paragraphe 2 RGPD, dans la mesure où elles ne sont pas disponibles pour le Prestataire. 

4.4. Si le Prestataire est tenu, en raison d'une loi ou d'une demande obligatoire, de fournir des informations à un organisme ou une personne publique concernant le traitement des Données 
Personnelles du Client ou de coopérer avec ces organismes de toute autre manière, le Client doit, à première demande, aider le Prestataire à fournir ces informations et à remplir d'autres 
obligations de coopération, les coûts raisonnables du Prestataire pour ces activités étant supportés par le Client. 

5. Confidentialité 

Le Prestataire doit enjoindre à toute personne traitant les Données personnelles du Client à en respecter la confidentialité.    

6. Mesures techniques et organisationnelles 

6.1. Conformément à l'article 32 RGPD, le Prestataire met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles nécessaires et appropriées, en tenant compte de l'état des connaissances, 
des coûts de mise en œuvre et de la nature, de la portée, des circonstances et des finalités du traitement des Données personnelles du Client, ainsi que des probabilités et de la gravité du 
risque pour les droits et libertés des personnes concernées, afin de garantir un niveau de protection des Données personnelles du Client adapté au risque. 

6.2. L'ensemble des mesures techniques et organisationnelles en place peuvent être trouvées dans la Description des Services lorsqu'elles sont applicables dès la conclusion du Contrat par 
les Parties et peuvent également être exposées dans une annexe à la Clause de DP. En cas de contradiction, les mesures de sécurité techniques et organisationnelles énoncées dans la 
Description des Services en ligne prévaudront. 

6.3. Le Prestataire peut modifier les mesures techniques et organisationnelles pendant la durée e la Clause de DP, dans la mesure où elles continuent à être conformes aux exigences légales.  

7. Engagement des sous-traitants ultérieurs   

7.1. Le Client accorde au Prestataire de Services l'autorisation générale d'engager des sous-traitants ultérieurs en ce qui concerne le traitement des Données Personnelles du Client. Les sous-
traitants ultérieurs engagés au moment de la conclusion du Contrat sont énumérés dans la Description des Services, lorsqu'ils sont engagés au moment où les Parties concluent le 
Contrat et peuvent également être listés dans une annexe à la Clause de DP. En cas de contradiction, la liste des sous-traitants ultérieurs telle qu'elle figure dans la Description des 
Services en ligne prévaudra. 

7.2. Le Prestataire informera le Client de tout changement envisagé en ce qui concerne l'engagement ou le remplacement des sous-traitants ultérieurs par le biais d'un e-mail, d'une 
notification dans les Services ou d'un service d'abonnement proposé par le Prestataire. Le Client peut s'opposer à l'engagement d'un sous-traitant ultérieur potentiel. Lorsqu'il soulève 
une telle objection, le Client doit préciser les motifs raisonnables de son opposition. Si le Client ne s'oppose pas dans un délai de quatorze (14) jours calendaires à compter de la 
notification du Prestataire, son droit d'opposition à l'engagement correspondant s'éteint. Si le Client s'oppose, le Prestataire peut résilier le Contrat et la Clause de DP avec un délai de 
préavis de cinq (5) jours ouvrables, conformément aux autres stipulations du Contrat. 

7.3. Le contrat entre le Prestataire et le sous-traitant ultérieur doit imposer à ce dernier des obligations identiques ou similaires à celles qui incombent au Prestataire en vertu de la Clause de 
DP. Les Parties conviennent que cette exigence est remplie si le contrat prévoit un niveau de protection correspondant à la Clause de DP, soit, si les obligations au sens de l'article 28 
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alinéa 3 RGPD sont imposées au sous-traitant ultérieur. Les Parties conviennent en outre que cette exigence peut être satisfaite - en ce qui concerne les fournisseurs de services cloud 
fournissant une plateforme, une infrastructure ou un logiciel en tant que service - en concluant les accords standard de traitement des données de ces derniers, à condition qu'ils 
respectent les exigences de l'article 28 RGPD. 

7.4. Sous réserve du respect des exigences de la section 2.4 de la Clause de DP, les stipulations de la section 7 de la Clause de DP s'appliquent également en cas d'engagement d'un sous-
traitant ultérieur pour lequel le traitement des Données personnelles du Client n'est pas soumis au RGPD. Dans ce cas, le Prestataire devra - dans la mesure où les exigences de la 
section 2.4 de la Clause de DP ne sont pas autrement satisfaites - conclure un contrat avec le sous-traitant ultérieur intégrant les clauses contractuelles types pour le transfert de données 
à caractère personnel vers des pays tiers conformément au Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil conformément à la Décision d'exécution (UE) 2021/914 de la 
Commission du 4 juin 2021, intégrant le Module 3 (Transfert de sous-traitants à sous-traitants). Si et dans la mesure où cela est nécessaire pour assurer un niveau de protection adéquat 
dans le pays tiers concerné, un tel contrat prévoit les garanties supplémentaires nécessaires à cette fin. Ces mesures de protection supplémentaires (le cas échéant) peuvent également 
être énoncées dans la Description des Services. Les parties conviennent qu'un tel contrat doit également satisfaire aux exigences de la section 7.3 de la Clause de DP. Le Client se 
déclare prêt à coopérer à la réalisation des exigences pour la dérogation prévue à l'article 49 RGPD dans la mesure du nécessaire. 

8. Réponses aux demandes des personnes concernées 

8.1. Relativement à l'article 28 (paragraphe 3, point e) RGPD, le Prestataire assiste le Client, dans la mesure où cela est possible, en vertu de mesures techniques et organisationnelles, dans 
l'accomplissement de l'obligation de ce dernier de répondre aux demandes d'exercice des droits des personnes concernées. 

8.2. Dans la mesure où une personne concernée soumet une demande d'exercice de ses droits directement au Prestataire, ce dernier transmettra cette demande au Client en temps utile, si le 
Prestataire est en mesure d'identifier la personne concernée et si une association avec le Client est possible moyennant des efforts raisonnables. 

8.3. Le Prestataire, dans les limites de ce qui est raisonnable et nécessaire, contre le remboursement des dépenses et des coûts encourus par le Prestataire à justifier, permettra au Client de 
corriger, supprimer, bloquer ou restreindre le traitement ultérieur des Données personnelles du Client, ou sur instruction du Client, corriger, supprimer, bloquer ou restreindre le 
traitement ultérieur par lui-même, si et dans la mesure où cela est impossible pour le Client. 

8.4. Dans la mesure où la personne concernée dispose d'un droit de portabilité des données vis-à-vis du Client en ce qui concerne les Données personnelles du Client en vertu de l'article 20 
RGPD, le Client doit être mis en mesure, via les Services, d'extraire lui-même les Données personnelles du Client. Au-delà, le Prestataire peut, sans y être obligé, apporter son soutien 
au Client dans les limites du raisonnable et du nécessaire, moyennant le remboursement des dépenses et des frais engagés par le Prestataire de ce fait et à justifier. 

9. Obligations de notification et d'assistance du Prestataire 

9.1. Dans la mesure où le Client est soumis à une obligation légale de notification en raison d'une violation de la sécurité des Données personnelles du Client (notamment au sens des articles 
33, 34 RGPD), le Prestataire informera le Client en temps utile de tout événement à signaler dans son domaine de responsabilité. 

9.2. Le Prestataire assistera le Client dans l'accomplissement des obligations de notification à la demande de ce dernier dans la mesure où cela est raisonnable et nécessaire, compte tenu de 
la nature du traitement et des informations dont dispose le Prestataire, moyennant le remboursement des dépenses et frais engagés par le Prestataire de ce fait et à justifier. 

9.3. Dans la mesure où le Client est soumis à une obligation légale ou réglementaire de réalisation d'une analyse d'impact sur la protection des données (notamment au sens des articles 35, 
36 RGPD) ou d'une analyse équivalente, le Prestataire assistera le Client dans l'accomplissement de cette obligation à la demande de ce dernier dans la mesure du raisonnable et de ce 
qui est nécessaire, compte tenu de la nature du traitement et des informations dont dispose le Prestataire, moyennant le remboursement des frais et coûts engagés par le Prestataire à ce 
titre et à justifier. 

10. Durée, résiliation, suppression et renvoi des Données personnelles du Client 

10.1. Cette Clause de DP entre en vigueur à la date d'entrée en vigueur du Contrat et est conclu à sa date d'entrée en vigueur pour la durée du Contrat. La Clause de DP doit être construit et 
interprété avec le Contrat comme un seul document cohérent. En cas de conflit entre la Clause de DP et d'autres accords entre les parties, en particulier le Contrat, les stipulations de la 
Clause de DP prévalent. 

10.2. Les stipulations concernant la résiliation énoncées dans le Contrat s'appliquent également à la Clause de DP. 

10.3. Le Prestataire supprimera les Données personnelles du Client rapidement après la résiliation e la Clause de DP, à moins que le Prestataire ne soit obligé par la loi applicable de 
conserver les Données personnelles du Client. Si le Client préfère que les Données Personnelles du Client soient renvoyées avant d'être supprimées, il doit immédiatement en informer 
le Prestataire pour que ce dernier accorde au Client un délai raisonnable - ou tel qu'autrement défini dans le Contrat - pour extraire lui-même les Données Personnelles du Client. 

10.4. Le Prestataire peut conserver les documents qui servent de preuve du traitement ordonné et exact des Données Personnelles du Client, même après la résiliation de la Clause de DP. 

11. Information et audits 

11.1. Le Prestataire fournira au Client, à la demande de ce dernier, toutes les informations requises et disponibles afin de prouver le respect de ses obligations en vertu de la Clause de DP. 

11.2. Le Client peut contrôler le Prestataire concernant le respect des stipulations de la Clause de DP, en particulier concernant la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles, 
y compris les inspections effectuées pour le compte du Client par un professionnel indépendant certifié. 

11.3. Afin d'effectuer des contrôles conformément à l'article 11.2 de la Clause de DP, le Client peut accéder aux locaux commerciaux du Prestataire dans lesquels les Données Personnelles 
du Client sont traitées, pendant les heures de bureau habituelles (du lundi au vendredi de 10h00 à 16h00, heure locale), après notification préalable en temps utile conformément à 
l'article 11.5 de la Clause de DP, à ses propres frais, sans perturber le cours des affaires et dans le strict respect du secret des affaires et des secrets commerciaux du Prestataire. 

11.4. Le Prestataire peut, à sa propre discrétion et en tenant compte des obligations légales du Client, refuser de divulguer des informations sensibles concernant ses affaires, ou si le 
Prestataire serait en violation des dispositions légales ou autres stipulations contractuelles en raison de leur divulgation. Le Client ne peut accéder aux données ou informations 
concernant les autres clients du Prestataire, aux informations sur les coûts, aux rapports de contrôle de qualité et de gestion des contrats, ou à toute autre donnée confidentielle du 
Prestataire qui n'est pas directement pertinente pour les objectifs d'audit convenus. 

11.5. Le Client informera le Prestataire en temps utile (généralement au moins trente (30) jours calendaires à l'avance) de toutes les circonstances relatives à l'exécution de l'audit. Le Client 
ne peut effectuer qu'un seul audit par année civile contre remboursement des frais. 

11.6. Si le Client charge un tiers d'effectuer l'audit, il doit l'obliger par écrit de la même manière que le Client est obligé envers le Prestataire conformément à la présente section 11 de la 
Clause de DP. En outre, le Client obligera le tiers, par écrit, à respecter le secret et la confidentialité, sauf si le tiers est soumis à une obligation professionnelle de secret. A la demande 
du Prestataire, le Client lui remettra immédiatement les conventions d'engagement avec le tiers. Le Client ne peut pas confier la réalisation de l'audit à un concurrent du Prestataire. 

11.7. À la discrétion du Prestataire, la preuve du respect des obligations en vertu de la Clause de DP peut être fournie, en lieu et place d'une inspection, en soumettant un Rapport d'Audit 
approprié et actuel d'un tiers indépendant ou une certification appropriée par un audit de sécurité informatique ou de protection des données - par exemple selon ISO 27001, l'approche 
de protection de base informatique de l'Office fédéral allemand pour la sécurité de l'information (appelé "BSI-Grundschutz") ou toute approche comparable - ("Rapport d'Audit"), si le 
Rapport d'Audit permet de manière appropriée au client de se convaincre du respect des obligations contractuelles.  

12. Stipulations finales 

12.1. Si certaines stipulations de la Clause de DP sont incomplètes, inopérantes ou le deviennent, les autres stipulations de la Clause de DP ne sont pas affectées. Les Parties s'engagent à 
remplacer la stipulation défaillante par une stipulation légalement admissible qui se rapproche le plus de l'objectif de la stipulation défaillante et qui satisfait ainsi aux exigences de 
l'article 28 du RGPD. 
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Annexe 1 de l'ATD 
(mesures techniques et d’organisation) 

Description des mesures techniques et d’organisation mises en œuvre par le Sous-traitant, vérifiées et confirmées par le Responsable du Traitement : 

Contrôle de l’accès aux zones de Traitement  

 L’Importateur de données met en œuvre des mesures adaptées pour empêcher les personnes non autorisées d’accéder physiquement à l’équipement de 
Traitement de données où les Données à caractère personnel sont traitées ou utilisées, en particulier ; 

o L’accès au site est suivi et documenté.  

o L’accès au site est contrôlé et garanti par un système de sécurité et/ou une organisation de sécurité appropriés.  

o Les visiteurs seront accompagnés en permanence. 

Contrôle de l’accès aux systèmes de Traitement des données  

 L’Importateur de données met en œuvre des mesures adaptées pour empêcher que les systèmes de Traitement des données utilisés pour le Traitement des 
Données à caractère personnel soient utilisés par des personnes non autorisées ou empêcher que ces dernières puissent y accéder, en particulier : 

o Des méthodes d’identification et d’authentification de l’utilisateur sont en place pour accorder un accès contrôlé au système de traitement.  

o Le contrôle et les autorisations d’accès sont définis selon le principe de « besoin d’en connaître ».  

o Les points d’extrémité interne de l’Importateur de données utilisés pour soutenir le service logiciel sont protégés pour empêcher l’accès non 
autorisé au système et éviter l’infiltration d’un logiciel malveillant. Ceci couvre les technologies comme les pares-feux, la détection antivirus, 
la détection de logiciels malveillants, la détection et la prévention d’intrusion et d’autres technologies. Ces technologies seront ajustées à de 
nouveaux niveaux en fonction du développement global dans ces domaines.  

Contrôle de l’accès pour utiliser des zones spécifiques des systèmes de Traitement de données 

 L’Importateur de données met en œuvre des mesures adaptées dans les applications de sorte que les personnes en droit d’utiliser le système de Traitement 
de données soient uniquement en mesure d’accéder aux données relevant de la portée et de l’étendue couvertes par leur permis d’accès (autorisation) et 
que les données à caractère personnel ne puissent être lues, copiées, modifiées ou retirées sans autorisation, en particulier :  

o Pour le personnel de l’Importateur de données, des politiques sont en place et il est formé à l’accès aux données à caractère personnel. 

o L’Importateur de données informe son personnel des procédures de sécurité pertinentes, y compris des conséquences possibles de la violation 
des règles et procédures de sécurité.  

o Aux fins de formation, l’Importateur de données utilise uniquement des données anonymes. 

o L’accès aux données est effectué depuis un emplacement contrôlé ou au moyen d’un accès contrôlé au réseau. 

o Les dispositifs finaux utilisés pour accéder aux données sont protégés par des mécanismes de protection client à jour.  

Contrôle de la transmission  

 L’Importateur de données met en œuvre des mesures adaptées pour garantir que les Données à caractère personnel ne peuvent être lues, copiées, 
modifiées ou supprimées sans autorisation pendant la transmission électronique, le transport ou le stockage sur un support de stockage, et que les entités 
cibles d’un transfert de Données à caractère personnel au moyen de la transmission de données puissent être établies et vérifiées (contrôles du transfert de 
données), en particulier ; 

o Contrôle du transfert de données entre l’Exportateur de données et le service logiciel fourni de l’Importateur de données : 

 Les services logiciels de l’Importateur de données utilisent le chiffrement pour garantir la confidentialité et 
l’intégrité/l’authenticité lors du transfert des données de l’Exportateur de données vers le service logiciel.  

o Contrôle des transferts de données entre l’Importateur de données et les Sous-traitants ultérieurs :  

 En sus des domaines contractuels convenus, l’extraction de données est uniquement autorisée pour les activités de support dédié 
et est réservée au personnel de support autorisé. 

 Le processus d’autorisation du personnel de support de l’Importateur de données réalisant des transferts de données est 
réglementé selon un processus défini. 

 Si des données doivent être copiées sur un support spécifique en vue d’un transport vers un tiers, ce support sera considéré avec 
discernement en fonction de la sensibilité des données.  

 Des procédures documentées de transfert sécurisé des Données à caractère personnel sont en place.  

Contrôle des entrées, contrôle du Traitement et séparation pour des finalités différentes 

 L’Importateur de données met en œuvre des mesures adaptées pour garantir que les Données à caractère personnel sont traitées en toute sécurité et 
uniquement conformément aux instructions de l’Exportateur de données, en particulier : 

o L’accès aux données est séparé par des mesures de sécurité d’application pour les utilisateurs appropriés. 

o L’application permet l’identification et l’authentification des utilisateurs. 

o Les rôles de l’application et l’accès en résultant sont fondés sur les rôles basés sur la fonction devant être exécutée au sein de l’application. 

Lorsque cela est raisonnable et faisable, l’Importateur de données peut mettre en œuvre dans son logiciel des contrôles pour valider l’entrée de données et/ou 
poursuivre l’utilisation ou de la modification des données. 
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Annexe 2 de l'ATD 
(Opérations de traitement des données) 

1. Détails du traitement. Les détails du traitement sont les suivants : 
a) Objet et durée du traitement : 
Comme indiqué dans le DPA, l'objet principal du traitement est l'exécution des services conformément à l'accord de licence et de maintenance du logiciel 4PS 
("SLMA" ou "accord"). 
b) Personnes concernées 

Les personnes concernées comprennent les représentants du client et les utilisateurs finaux, y compris les employés, les sous-traitants, les collaborateurs et 
les clients du client. Les personnes concernées peuvent également comprendre les personnes qui tentent de communiquer ou de transférer des informations 
personnelles aux utilisateurs des services fournis par le prestataire de services. Le prestataire de services reconnaît qu'en fonction de l'utilisation des services 
par le client, celui-ci peut choisir d'inclure dans les données à caractère personnel les données à caractère personnel de l'un des types de personnes
concernées suivants : 

 Les employés, les contractants et les travailleurs temporaires (actuels, anciens et futurs) du client ; 
 Les personnes à charge des personnes susmentionnées ; 
 les collaborateurs/contacts du client (personnes physiques) ou les employés, contractants ou travailleurs temporaires des collaborateurs/contacts de la 

personne morale (actuels, futurs, anciens) ; 
 Utilisateurs (par exemple, clients, patients, visiteurs, etc.) et autres personnes concernées qui utilisent les services du client ; 
 Partenaires, parties prenantes ou personnes qui collaborent activement, communiquent ou interagissent d'une autre manière avec les employés du client 

et/ou utilisent des outils de communication tels que des apps et des sites web fournis par le client ; 
 les parties prenantes ou les personnes qui interagissent passivement avec le client (par exemple, parce qu'elles font l'objet d'une enquête ou d'une 

recherche ou qu'elles sont mentionnées dans des documents ou de la correspondance en provenance ou à destination du client) ; ou 
 Les professionnels bénéficiant d'un privilège professionnel (par exemple, les médecins, les avocats, les notaires, les religieux, etc.) 
c) Catégories de données à caractère personnel 
Les données à caractère personnel qui sont incluses dans les courriers électroniques, les documents et autres données sous forme électronique dans le cadre des
Services. Le prestataire de services reconnaît que, selon l'utilisation qu'il fait des services, le client peut choisir d'inclure dans les données à caractère personnel 
des données appartenant à l'une ou l'autre des catégories suivantes. Veuillez noter que les services contiennent plusieurs modules et que, par conséquent, toutes 
les catégories peuvent ne pas être traitées pour l'utilisation de chaque module. 

 Données personnelles de base (par exemple, lieu de naissance, nom de rue et numéro de maison (adresse), code postal, ville de résidence, pays de 
résidence, numéro de téléphone portable, prénom, nom de famille, initiales, adresse électronique, sexe, date de naissance), y compris les données 
personnelles de base concernant les membres de la famille et les enfants ; 

 Données d'authentification (par exemple, nom d'utilisateur, mot de passe ou code PIN, question de sécurité, piste d'audit) ; 
 Informations de contact (par exemple, adresses, courriels, numéros de téléphone, identifiants de médias sociaux, coordonnées de contact en cas d'urgence) 

; 
 Numéros d'identification uniques et signatures (par exemple, numéro de sécurité sociale, numéro de compte bancaire, numéro de passeport et de carte 

d'identité, numéro de permis de conduire et données d'immatriculation du véhicule, adresses IP, numéro d'employé, numéro d'étudiant, numéro de patient, 
signature, identifiant unique dans les cookies de suivi ou toute autre technologie similaire) ; 

 Identifiants pseudonymes ;  
 Informations financières et d'assurance (par exemple, numéro d'assurance, nom et numéro de compte bancaire, nom et numéro de carte de crédit, numéro 

de facture, revenu, type d'assurance, comportement de paiement, solvabilité) ; 
 Informations commerciales (par exemple, historique des achats, offres spéciales, informations sur les abonnements, historique des paiements) ; 
 Données de localisation (par exemple, ID de cellule, données de réseau de géolocalisation, localisation au début de l'appel/à la fin de l'appel. Données de 

localisation dérivées de l'utilisation de points d'accès wifi) ; 
 Photos, vidéo et audio ; 
 Identification de l'appareil (par exemple numéro IMEI, numéro de carte SIM, adresse MAC) ; 
 les données relatives aux ressources humaines et au recrutement (par exemple, la déclaration de statut professionnel, les informations relatives au 

recrutement (telles que le curriculum vitae, l'historique de l'emploi, les détails de l'historique de l'éducation), les données relatives à l'emploi et au poste, y 
compris les heures travaillées, les évaluations et le salaire, les détails du permis de travail, la disponibilité, les conditions d'emploi, les détails fiscaux, les 
détails relatifs au paiement, les détails relatifs à l'assurance, la localisation et les organisations) ; 

 Données relatives à l'éducation (par exemple l'historique de l'éducation, l'éducation actuelle, les notes et les résultats, le diplôme le plus élevé obtenu, les 
troubles de l'apprentissage) ; 

 Informations relatives à la citoyenneté et à la résidence (par exemple, citoyenneté, statut de naturalisation, état civil, nationalité, statut d'immigration, 
données du passeport, détails du permis de résidence ou de travail) ;  

 Informations traitées pour l'exécution d'une tâche effectuée dans l'intérêt public ou dans l'exercice d'une autorité officielle ; 
 

d) Catégories particulières de données à caractère personnel : 
Les services ne sont pas destinés à traiter des catégories particulières de données à caractère personnel. Le client s'abstiendra de soumettre ces catégories 
particulières de données à caractère personnel par le biais des services. 
e) Nature et finalités du traitement : 
Nature des activités de traitement des données : Exemples de couverture : 

1. Collecte ou enregistrement par exemple, la collecte ou la saisie de données auprès des personnes concernées, mais pas auprès
du responsable du traitement. 

2. Maintenance par exemple, la modification, l'altération, la correction, la vérification, la validation. 

3. Stockage ou hébergement  

4. Utilisation par exemple, la récupération, l'extraction, la consultation, l'impression, le balayage, etc. pour
fournir les services. 

5. Partage par exemple, la divulgation, la mise à disposition ou la publication à une personne autre que le
responsable du traitement. 

6. Organisation par exemple, la structuration, l'adaptation, la combinaison, y compris les tableaux de bord ou les
analyses. 

7. Effacement ou destruction  

 
Finalités du traitement des données : Exemples de couverture : Nature des activités de traitement

requises : 
1. Fournir les services conformément à l'accord. par exemple, assurer l'inscription des utilisateurs, y 

compris une présentation étape par étape, préparer 
les services, etc. 

Toutes les activités de 1 à 7 décrites dans 
le tableau ci-dessus sont menées pour 
atteindre les objectifs 1 à 5 décrits dans 
les colonnes de gauche . 2. Créer une identité unique pour le client. par exemple, la création d'une identité unique pour la

connexion et l'identification unique sur les services,
pour des raisons de sécurité. 

3. Maintenir les opérations, assurer l'intégrité et la 
sécurité des données. 

par exemple, l'enregistrement de l'activité, l'analyse
du comportement d'accès afin d'identifier et de
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prévenir les accès illégitimes. 

4. Fournir des services de conseil et/ou d'assistance
technique aux utilisateurs. 

par exemple, en utilisant un système de billetterie ou
une solution logicielle de bureau à distance, en
répondant aux demandes des utilisateurs 

5. Fournir les mises à jour et les corrections des
services. 

 

2. Sous-traitants. Les sous-traitants engagés avec le prestataire de services sont : 
Sous-processeur Activités de traitement aux fins Catégories de 

données à caractère 
personnel fournies au 
sous-traitant 
ultérieur 

Lieu de 
l'activité de 
traitement 

4PS Construction Software SAS 
126 rue Gallieni - 92 100 Boulogne-
Billancourt  
France  

Objectifs : 
1 ☒ Fourniture des services conformément à l'accord. 
2 ☒ Créer une identité unique pour les 4PS. 
3 ☒ Maintenir les opérations, assurer l'intégrité et la sécurité des 

données 
4 ☒ Fournir des services d'assistance technique aux utilisateurs. 
5 ☒ Fournir des mises à jour et des correctifs pour les services. 

1 ☒ Données relatives à 
l'identité et aux 
préférences 

2 ☒ Données de 
localisation 

3 ☒ Données de contact 
4 ☒ Données 

professionnelles 
5 ☒ Données 

techniques 
6 ☒ Données de soutien 

EU/EEE 

4PS International B.V. 
Keplerlaan 4 
6716 BS Ede, Pays-Bas 

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique à 4PS 
Construction 
Software SAS 

 

EU/EEE 

4PS Belgium N.V. 
Pauline van Pottelsberghelaan 12, 9051 Gent,
Belgique 

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique à 4PS 
Constraction 
Software SAS 

EU/EEE 

4PS Bausoftware GmBH 
Bahnhofpl. 6, 89073 Ulm, Allemagne  

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique 4PS 
Construction 
Software SAS 

 

EU/EEE 

4PS Construction Solutions Ltd. 
Unité 6220 Solihull Pkwy, Birmingham B37 
7YB, Royaume-Uni 

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique 4PS 
Construction 
Software SAS 

 

UK 

4PS Construction Software AB 
Odinsgatan 13, salle 207,  
411 03 Göteborg, Suède 

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique à 4PS 
Construction 
Software SAS 
 

EU/EEE 

4PS Construction Software B.V. 
Keplerlaan 4 
6716 BS  Ede, Nederland 
 

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique à 4PS 
Construction 
Software SAS 
 

EU/EEE 

4PS B.V. 
Keplerlaan 16 
6716 BS  Ede, Nederland 

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique à 4PS 
Construction 
Software SAS 
 

EU/EEE 

Microsoft Ireland Operations, Ltd.  
One Microsoft Place, South County Business
Park Leopardstown  
Dublin 18, D18 P521, Irlande 

Identique à 4PS Construction Software SAS 
 

Identique 4PS 
Construction 
Software SAS 

EU/EEE 

Hilti Corporation 
Feldkircherstrasse 100 
FL-9494 Schaan 

Identique à 4PS Construction Software SAS Identique à 4PS 
Construction 
Software SAS 

 

EU/EEE 

 
 


